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Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections fédérales

Im Kanton Genf versuchten bei den Nationalratswahlen 2015 178 Kandidierende einen
der elf Sitze zu erobern. Somit blieb die Anzahl der Anwärter auf die Sitze im Vergleich
zu 2011 fast gleich, während die Listenzahl weiter auf insgesamt 26 anstieg (2011: 22).
Bemerkenswert konstant war über die Jahre der Frauenanteil auf den Genfer Listen
gewesen, der anlässlich der jetzigen Wahlen 37.1% betrug. Im linken politischen Lager
schlossen sich alle Kräfte – die SP, die Grünen und das Ensemble à Gauche – zu einer
Verbindung zusammen. Die politische Mitte tat es der Linken gleich, wobei CVP, GLP,
BDP und auch die Mitte-Rechts-Partei FDP ihre Listen verbanden. Am rechten Rand
schlossen sich die SVP und das Mouvement citoyens genevois (MCG) zusammen,
nachdem beide bei den Wahlen 2011 noch alleine angetreten waren. Zu ihnen gesellte
sich die EDU als dritte Partnerin.
Nicht mehr zur Wahl stellten sich 2015 nur gerade zwei, aber dafür sehr profilierte
Nationalratsmitglieder. Auf der einen Seite trat Maria Bernasconi von der SP zurück,
welche seit 1995 im Nationalrat vertreten war – wenn auch mit vierjähriger
Unterbrechung zwischen 1999 und 2003. Auf der anderen Seite musste der grüne
Nationalrat und ehemalige Parteipräsident Ueli Leuenberger aufgrund der
parteiinternen Amtszeitbeschränkung auf eine erneute Kandidatur verzichten. Der
Rücktritt beider Kandidierenden machte die schwierige Situation für die linken Parteien
nicht gerade einfacher. Die SP nominierte ihre beiden bisherigen Vertreter, Carlo
Sommaruga und Manuel Tornare, sowie neun weiter Kandidierende – unter ihnen sechs
Frauen. Die Grünen versuchten den Abgang Leuenbergers unter anderem mit der
jungen Präsidentin der Genfer Sektion, Lisa Mazzone, zu kompensieren. Im Allgemeinen
wurde aber mit Verlusten für Rot-Grün gerechnet, nicht zuletzt aufgrund des guten
Abschneidens der CVP und FDP bei den Kommunalwahlen im Frühjahr. Die FDP machte
sich dementsprechend Hoffnungen neben den bisherigen Sitzen von Christian Lüscher
und Hugues Hiltpold noch einen dritten zu erobern. Aber auch die vereinte Alternative
Linke hatte es darauf abgesehen, allenfalls der SP oder den Grünen ein Mandat
abzujagen. Die SVP trat mit Céline Amaudruz und Yves Nidegger zur Wahl an, während
ihr Listenpartner MCG den Sitz von Roger Golay zu verteidigen suchte. Im Genfer
Wahlkampf war zu spüren, dass – mehr noch als in anderen Kantonen – das
Abstimmungsergebnis zur Masseneinwanderungsinitiative vom Februar 2014 nachhallte.
Die absehbare Umsetzung der Initiative stiess im Grenzgängerkanton Genf auf
besonderes Interesse.

Am Wahltag erfüllten sich die Hoffnungen der FDP auf einen Sitzgewinn. Die
Freisinnigen wurden mit 20.5% (+1.9 Prozentpunkte) neu stärkste Kraft und eroberten
mit Benoît Genecand einen dritten Sitz. Auf den zweiten Platz verwiesen wurden die
Sozialdemokraten, trotz einer leichten Steigerung auf 19.9% (+0.8 Prozentpunkte). Die
SP schaffte es aber den Rücktritt von Bernasconi mit dem Einzug von Laurence
Fehlmann Rielle zu kompensieren. In den sauren Apfel beissen mussten die Grünen,
welche 2.5 Prozentpunkte verloren (neu: 11.5%) und nur noch ein Mandat behalten. Lisa
Mazzone verdrängte zudem parteiintern Anne Mahrer, welche 2013 für Antonio Hodgers
nachgerückt war. Die SVP steigerte sich auf 17.6% (+1.6 Prozentpunkte) und die CVP auf
12.1% (+2.3 Prozentpunkte). Beide Parteien verteidigten damit ihre Sitze – im Fall der
CVP jener von Guillaume Barazzone. Zu den Verlierern gehörten neben den Grünen
auch das MCG (-1.9 Prozentpunkte) und das Ensemble à Gauche (-0.4 Prozentpunkte).
Das MCG konnte seinen Sitz aber behaupten. Die Genfer Delegation setzt sich nach
dem Wahlsonntag somit folgendermassen zusammen: 3 SP, 3 FDP, 2 SVP, 1 GPS, 1 CVP
und 1 MCG. Die Wahlbeteiligung betrug magere 42.9%, während der Frauenanteil der
Delegation weiterhin bei 27% verbleibt.

ÉLECTIONS
DATE: 18.10.2015
ANDREA DENZ
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Traditionnellement, les deux strapontins neuchâtelois à la chambre des cantons sont
occupés par le PLR et le PS. Le système proportionnel, utilisé seulement par le Jura et
Neuchâtel pour l'élection au Conseil des États, est favorable aux deux partis les plus
forts du canton. Selon les observateurs et observatrices de la politique cantonale, les
élections fédérales d'octobre 2019 n'allaient pas déroger à la règle; dans ses scénarios,
ArcInfo a par exemple donné 100 pour cent de chance au PLR et au PS de décrocher
chacun un siège, malgré le départ des deux sortants au terme de la législature. Entré en
fonction en 2010 à la suite de l'élection de Didier Burkhalter (plr) au Conseil fédéral,
Raphaël Comte (plr), président du Conseil des États en 2016, a décidé de se mettre en
retrait de la vie politique. Quant à Didier Berberat (ps), qui avait pris la relève de Gisèle
Ory (ps) en 2009 après son élecction au gouvernement neuchâtelois, il a également pris
la décision de quitter l'arène fédérale. Le Chaux-de-Fonnier siégeait depuis 1995 sous
la coupole, passant quatorze ans au Conseil national avant son accession à la chambre
haute. Conseiller national depuis 2015, Philippe Bauer (plr) s'est présenté pour
succéder à Comte. Le ticket PLR a été complété par Didier Boillat, dont les chances de
décrocher un siège étaient cependant quasi nulles.
La lutte était plus ouverte du côté du PS, avec ses deux candidates, Silvia Locatelli et
Martine Docourt Ducommun. Locatelli, anciennement députée au Grand Conseil et
présidente de la section cantonale du parti, visait un retour en politique, après avoir
occupé ces dernières années un poste au département de l'économie du canton. Son
adversaire, la députée au parlement cantonal Martine Docourt Ducommun, a longtemps
espéré une démission en cours de mandat de Berberat pour pouvoir reprendre sa place
en tant que première des viennent-ensuite lors des élections de 2015 et se présenter
en tant que sortante. Après une législature cent pour cent masculine, autant au Conseil
des États qu'au Conseil national, le parti socialiste neuchâtelois a volontairement
présenté deux candidatures féminines. Selon le Temps, cette législature a été vécu
«comme une injustice» dans un canton progressiste, qui fût le deuxième à accorder le
droit de vote aux femmes, en 1959, après Vaud. 
Espérant profiter des grèves du climat pour glaner un siège au sénat, les écologistes
Céline Vara et Fabien Fivaz se sont présenté.e.s en parallèle de leurs candidatures au
national. Le POP, SolidaritéS, l'UDC, le PDC et les Vert'libéraux ont présenté deux
candidat.e.s chacun, sans se faire de grandes illusions sur leurs chances de succès
néanmoins. Enfin, Thomas Wroblevski (modernocrates) et Jean-Luc Pieren (Parti
fédéraliste européen) se sont également lancés dans la bataille.

Le 20 octobre 2019, à l'encontre de toutes les certitudes, le parti socialiste a été
contraint d'abandonner son siège au Conseil des États. Profitant de la vague verte,
même qualifiée de «raz-de-marée» par le Temps, le parti écologiste a non seulement
récupéré un siège au Conseil national avec Fabien Fivaz, mais a aussi pour la première
fois fait son entrée à la chambre haute grâce à Céline Vara. En récoltant 10'035
suffrages, la vice-présidente des Vert.e.s suisses se place devant Fabien Fivaz (9'785
voix), tout en s’assurant une confortable avance sur les socialistes Silvia Locatelli (8'641
voix) et Martine Docourt Ducommun (8'274 voix). Elle-même étonnée par son élection,
Céline Vara a confié «s'être préparée pour le Conseil national», se réjouissant
néanmoins de relever le défi qui l'attendait. Sans surprise, Philippe Bauer a repris le
flambeau de Raphaël Comte, terminant en tête du scrutin avec 11'044 voix, pour une
participation qui s'est élevée à 35.7 pour cent. 1

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER

Elections complémentaires pour le Conseil des Etats

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale

ÉLECTIONS
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pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de
Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les
communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 2

1) Exp, 8.1.19; LT, 6.2.19; Exp, 6.3., 27.8., 19.9., 23.9., 24.9., 1.10., 2.10., 3.10., 4.10., 5.10.19; Exp, LT, 21.10.19
2) Lib, 16.4., 17.4., 30.4., 1.5., 8.5., 20.5., 27.5., 17.6., 25.6., 29.7., 3.8., 17.8., 25.8., 28.8.21; Lib, 4.9.21; Lib, 6.9., 7.9., 8.9.,
10.9.21; LT, 14.9.21; 24H, Lib, 27.9.21
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